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CONSEIL DE SECURITE PAR LE REPRESRNTANT PERMANENT DU TCHAD 
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Annexe 

RÉPUBLIQUEDUTCHAD 

MINISTÈREDESRELATIONSEXTÉRIEURES 



SUR LE DIIFFEkEPiD FRONTALHER FCMD-LIBYE 

Au LENDEMAIN DE LA 25@~~ SESSION DE LA CONFERENCE DES 

CHEFS D'ETAT ET DE GOUVERNEMENT DE L'ORGANISATION DE L'UNITE AFKI- 

CAINE (OUA) TENUE A ADDIS-ABEBA DU 24 AU 26 JUILLET 1989, LA VOIE 

DU REGLEMENT PACIFIQUE DU DIFFEREND FRONTALIER TCHAD/LIBYE SEMBLAIT 

TOUTE TRACEE. LA RÉSOLUTION AtWRESJ84 (XXVI ISSUE DE CETTE SESSION, 

TOUT EN RENOUVELANT LE MANDAT DU COMITE AD'HOC DANS SA COMPOSITION 

INITIALE ET EN LUI DEMANDANT DE POURSUIVRE SES EFFORTS, POSE EN EFFET 

CLAIREMENT LES BASES ET LE CHEMINEMENT DES DISCUSSIONS EN VUE D'UN 

RÈGLEMENT PACIFIQUE PAR : 

A) - L'ARRET COMPLET DE TOUTES FORMES D'HOSTILITE ET 

LA CONSOLIDATION DU CESSEZ-LE-FEU ; 

B) - LE RÈGLEMENT DU DIFFEREND TERRITORIAL PAR DES VOIES 

PACIFIQUE ET POLITIQUE ET LA SIGNATURE D’UN PACTE 

DE NON-/ :RESSION, DE FRATERNITE ET DE BON VOISINAGE; 

C> - LE RÈGLEMENT DES EFFETS DE LA GUERRE ET LE RÉTA- 

BLISSEMENT DE LA COOPERATION BILATERALE. 
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PAR LA PARTIE LIBYENNE TANT SUR LE TERRAIN MILITAIRE QU’AUTOUR DE LA 

TABLE DES NEGOCIATIONS. 

LE SURVOL DES DIFFEREWES ETAPES 1)~ CES DISCUSSIONS LE 

MONTRE CLAIREMENT, 

D’ABORD Ahl NIVEAU GENERAL 

iflOIr:S CE DEUX MOIS APRES LE FAFIEUX <<CADEAU’> DU COLOliEL 

WGDAFI AU SOMMEÏ DE L'OUA SUIVI DE LA RÉSOLUTIO~I AtWRES.174 (XXIV1 

Et4 APPELANT A Ut4 CLIMAT DE COtJF IANCE, p. LA IJORMAL 1 SAT ION ET A LA COR- 

SOLIDATIof1 DU CESSEZ-LE-FEU ERTRE LES DEUX PAZTIES, Sot4 EXCELLEMCE 

EL-HADJ Gf;ikR BOIGO, PRESIDE~JT DE IA REPUBLIQUE GABONAISE A corwoouÉ 

POUR LA PREMIÈRE FOIS ufdE REuwIon DES M~~~I~TRES Tctrmmr ET LIBYE~~ 

DES FIFFAKES ETRAMGERE~ DU 7 Au C; JUILLET 1588 k LIBREVILLE sous LA 

PRcsIDEV’?E DU ffIt2ISTRE D'ETàÏ, W~ISTRE DES AFFWES EÏRCIMG~?ES DU 

dEOR DE L’ É?ooUE . 
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LES DEUX DÉLÉGATIONS SE SONT DONC SEPAREES DOS-A-DOS, SE 

CONTENTANT DE PUBLIER UN COMMUNIQUC DE PRESSE DANS LEQUEL ELLES RCAF- 

FIRMENT <<LEUR DCTERMINATION A DePLOYER TOUS LES EFFORTS N&ESSAIRES 

EN VUE DE REGLER TOUTES LES QUESTIONS DANS UN ESPRIT DE FRATERNITE>>. 

EN RÉALITÉ, COMME LA SUITE DES ÉVENEMENTS LE MONTRERA, LA 

LIBYE NE SE DÉPARTIRA JAMAIS DE CETTE POSITION. 

POURSUIVANT INLASSABLEMENT SES EFFORTS DE NÉDIATION, SON 

EXCELLENCE LE PRÉSIDENT OMAR BONGO A ccwoau~ DE NOUVEAU A LIBREVILLE 

DU 14 AU 18 JUIN 1989 UlJE RÉUNION TRIPARTITE D’ABORD AU NIVEAU DES 

EXPERTS, PUIS A L’ECHELON MINISTÉRIEL. L’OBJET DC CETTE REUNION ETAIT 

DE DISCUTER SUR LA BASE D’UN PROJET D’ORDRE DU JOUR PROPOSI? PAR LE 

PRESIDENT DU COMITE AD’HOC ET ACCEPTÉ PAR LES DEUX PARTIES AVANT LEUR 

ARRIVÉE A LIBREVILLE A SAVOIR : 

l/ - EXAMEM D’UN PROJET D’ACCORD PORTANT RÈGLEMENT 

DU DIFFÉREND FRONTALIER TCHAD~IBYE. 

21 - EXAMEI; D’W PROJET D’ACCORD DE COOPÉRATIOM ET 

DE BON VOISIMAGE ENTRE LE TCHAD ET 1-A LIBYE, 

3/ - L)I~ER~, 

COIJTRAIRE~WT A LN PARTIE TctiADIEwE QUI AVAIT FAIT DES 

OBSERVATIUMS SUR LES DEU% PROJETS, LA PARTIE L!;YEij;jE, FIDÈLE E; SA 

STRATÉGIE D'EVITER A TOUT PRIX 'TOUTE ûISclJ9SIUIJ SUR LE FOIIID DU PRO- 

BLEME, C;'E.L,T OPPoScE c! L'ADOP'TIOI~ 8E CE PROJET D'Q%D;i[ rJlJ ,rrJUF F%cSEllTt 

P[if? LC: Pk~sIrJE.1d-r fil,l T,%.îrÏ- &'i;Qc, LE P!jQc;r;-,'.jEREfix[_ I;jcr,c [-lfffj [-EJ 

~2!i'FF-ïC.# Ïi.C!Uf,! r-I!+,. : I Iv- LlE:YEr.iS ,P. L' 1 YSuE G' I[:ÏC~r.iIi!kj;L~S [,T:[)k'TT; I:f f)f-'jAIT 



DE SON COTE LE PRESIDENT EN EXERCICE DE L'OUA DE L'EPOQUE, 

SON EXCELLENCE LE GENERAL MOUSSA TRAORE. CHEF DE L'ETAT FIALIEN AVAIT 

DEPLOYE D'INTENSES EFFORTS QUI ONT ABOUTI LES 20 ET 21 JUILLET 1989 A 

!A WKWTRE HïSTQR1QUE DE B4WW ENTRE LE PRESIDENT AL-HADJ HISSEIN 

HABRE ET LE GUIDE DE LA REVOLUTION LIBYENNE MOAMNAR KHADAFI, EN 

PRESENCE DU PRESIDENT DU COMITE AD’HOC EL-HADJ OP'lAR BONGO, DES PRÉSI- 

DENTS CHADLI BENDJEDID D'ALGERIE ET IBRAHIM BADAblASI BABANGIDA DU 

NIGERIA. 

CETTE RENCONTRE AU SOMMET TCHAD/LIBYE, S&NS ABOUTIR A UN 

RESULTAT CONCRET, A NEANMOINS DETENDU CONSIDERABLEMENT L'ATMOSPHERE 

ENTRE LES DEUX PAYS. 

EN EFFET, LA RENCONTRE DE BAMAKO ÉTAIT UN EVENEMENT MAR- 

OUANT, UNE PREMIERE OUI REDONNAIT AUX DEUX PAYS ET PEUPLES L’ESPOIR 

D’UN RÈGLEMENT RAPIDE DE LEUR DIFFCREND SUR LA BASE DE LA CONFIANCE 

RÉCIPROQUE. L’OPTIMISME ÉTAIT A SON COMBLE AU SEIN DE L’OPINION 

AFRICAINE ET INTERNATIONALE. 

DE FAIT, PLUSIEURS RENCONTRES DES REPRESENTANTS AU 

NIVEAU MINISTERIEL DE CHACUNE DES DEUX PARTIES OMT PERMIS L'ETABLIS- 

SEMENT ET LA s I GNATURE LE 31 AOUT 1989 A ALGER D’UN =ACCORD-CADRE 

SUR LE RÈGLEMENT, PACIFIQUE DU DIFFCREND TERR ITOR IAL ENTRE LA REPU- - 

BLIQUE DU ‘TCHAD ET LA ÛRAnDE JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE PBPULAIRE 

SOCIALISTE>>. 
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1,’ - f@GLER D’ABORD LEUR DIFFÉREND TERRITORIAL PAR TOUS 

LES MOYENS POLITIQUES Y COMPRIS LA CONCILIATION DANS 

UN DELA1 D'UN AN. 

2/ - A DEFAUT : 

a) - SOUMETTRE CE DIFFÉREND AU JUGEMENT DE LA COUR 

INTERNATIONALE DE JUSTICE. 

B) - PRENDRE DES MESURES D'ACCOMPAGNEMENT AU REGLE- 

MENT JURIDICTIONNEL, ii SAVOIR SUR LE RETRAIT 

DES FORCES DES DEUX PAYS DES POSITIONS QU'ELLES 

OCCUPENT ACTUELLEMENT EM DATE DU 25 AOUT 1989 

DANS LA R~!GIONLITIGIEUSE SOUS LA SUPERVISION 

D'UNE COMMISSION D'OBSERVATEURS AFRICAINS ET A 

S'INTERDIRE TOUTE 1 MPLANTATION NOUVELLE SOUS 

QUELQUE FORME QUE CE SOIT DANS LADITE RÉGION. 

Cl - PROCÉDER AUDIT RETRAIT A DES DISTANCES A 

CONVENIR. 

D) - bSERVER LESDITES MESURES D'ACCOMPAGNEMENT 

~usQu'# CE QUE LA COIJP INTERIJ~TIO~~ALE DE JUSTICE 

RENDE UN ARRET DÉFIIJITIF SUR LE LITIGE TERRI- 

TORIAL, 
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A) - CESSER TOUTE CAMPAGNE î*lEDIATSoUE HOSTILE : 

B) - S'ABSTENIR DE SIMMISCER DIRECTEMENT ou INDIREC- 

TEMENT SOUS AUCUNE FORME, SOUS AUCUN PRETEXTE ET 

EN AUCUNE CIRCONSTANCE, DANS LES AFFAIRES INTÉ- 

RIEURES ET EXTÉRIEURES DE LEURS PAYS RESPECTIFS, 

c> - S'INTERDIRE TOUT APPUI POLITIOUE, MATERIEL, 

FINANCIER ET MILITAIRE A TOUTES LES FORCES HOS- 

TILES A L'UN OU L'AUTRE DES DEUX PAYS. 

5/ - PROCEDER A LA SIGNATURE D'UN TRAITE D'AMITIE, DE 

BON VOISINAGE ET DE COOPERATION ECONOMIQUE ET FINAN- 

CIERE ENTRE LES DEUX PAYS. 

61 - METTRE SUR PIED UNE COMMISSION MIXTE QUI SERA CHAR- 

GEE D'ARRETER LES DISPOSITIONS EN VUE DE L'APPLICA- 

TION DE L'ACCORD ET DE VEILLER A PRENDRE TOUTE 

MESURE NECESSAIRE A CET EFFET. 

AUSSITOT. DES DIS~~SITTONS OI~T ETE PRISES ~038 PASSER 

k L'APPLICATION PRATIQUE DE CET ACCORD. LA COMMISSIONS MIXTE PREVUE 
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- DrscussIo~s D’UN PROJET DE PROTOCOLE D’APPLICATIOrd DE 

L’ACCORD-CADRE : 

- EXAMEM D’UN PROJET DE TRAITE D'AMITIÉ DE BON VOISIMAGE 

ET DE NON-AGRESSION ; 

- EXAMEN D’UN PROJET D’ACCORD DE COMPROMIS POUR LE 

REGLEMENT JURIDICTIONNEL DU DIFFEREND TERRITORIAL ENTRE 

LES DEUX PAYS. 

ENCORE UNE FOIS, LA PARTIE LIBYENNE A RE.!ETf CES PROPO- 

SITIONS EN ÉLUDANT COMPLtTEMEtdT LE PROBLÈME DU DIFFcAEtdD TERRITORIAL, 

OBJET PRIrdCIPAL DE L'ACCORD-CADRE, ET EN PRIVILEGIANT LA QUESTIOl4 DES 

twsowms DE GUERRE QUI WEST QUE LA cor4sÉwtxE DU CONFLIT ENTRE 

LES DEUx PAYS. 

Eri FAIT, C’EST SON ATTITUDE DE TOUJOURS QU’ELLE A CONTINUÉ 

ii OBSERVER. 

C'EST DAIJS UriE ATMOSPH&E PLUTOT MALSAINE QUE S'EST TEWE 

LA DEUXIEME SESSIO~J DE LA COMMISSION ~1IxTE Tctm-LIBYE DU 25 AU 28 

IJOVEMBRE 1985 ii K’DJAIIENA. QUELQUE~ SEMAINES PLUS TÔÏ AU COURS DE LA 

DEUXIEME OUIIJZAIIJE D'OCTOBRE, LES FORCE~ ARWs ~ATIOT:ALES TCHADIEWES 

(FART) AVAIT ÉCRASÉ UTJE MASSIVE ET VIOLEMTE AGRESSIOfd A PARTI2 DE LA 

FRONTIERE AVEC LE SOUDA~ 
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LE RETRAIT IMMEDIAT DES FORCES DE LA ZONE LITIGIEUSE 

DÉfiOMMEE <<BANDE D'AOUZOU>> ET LA MISE EN PLACE DES 

OBSERVATEURS AFRICAINS : 

l LA MISE SUR PIED D’UNE SOUS-COMMISSION D’EXPERTS 

JURISTES ET CARTOGRAPHES POUR PROCEDER A LA D~LIMI- 

TATION DE LA FRONTIERE ENTRE LE TCHAD ET LA LIBYE : 

I  L'ADOPTION D'UN COMPROMIS DE SAISIRE DE LA COUR INTER- 

NATIO~JALE DE JUSTICE (VALABLE SEULEMENT EN CAS D'ECHEC 

DE LA SOLUTION POLITIQUE) ; 

* LA LIBERATION DES PRISONNIERS DE GUERRE ; 

. LA SIGNATURE D’UN TRAITE D’AMITIÉ DE BON VOISINAGE, 

DE NOM-AGRESS 1 ON ET DE COOPERAT1 014. 

POUR CHACUN DE CES PRIKIPES ÉNOFICES, CERTAIIJS POINTS 

DE DfTAIL RESTAIENT A ETRE EXAMIfJÉS A LA TROISIÈME SESSION DE LA 

COMMISSION MIXTE k TRIPOLI AFIN DE FINALISER LE PROTOCOLE D’APPLI- 

CATION DE L’ACCQRD. L’OPTIRISME ETAIT PERMIS, L'ESPOIR AUSSI, LARGE- 

FIEEJT ALIMENTÉS PAR LES PROPQS ENTHOUSIASTES DE LA DÉL&ATIoD LIBYENNE 

k LA PRESSE LOCALE, 
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DÉTAILLEE DES PRISONIJIERS ET LES MODALITÉS DE LEUR LIBÉRATIOn AVANT 

TOUTE POURSUITE DES DISCUSSIONS. 

MALGRÉ LES EFFORTS INLASSABLES DE LA PARTIE TCHADIENNE 

POUR LES AMENER A POURSUIVRE LES DISCUSSIO14S SUR LA BASE DES PROGRÉS 

REALISES A N'DJAHENk LORS DE LA PRÉCEDENTE SESSION, LES LIBYENS, 

JOIGNANT LE GESTE A LA PAROLE, MIRENT FIN A LA REUNION EN REMETTANT 

AUX DELEGUES TCHADIENS DES NOUVELLES PROPOSITIONS Où IL N'ETAIT PRA- 

TIoummT MEME PLUS QUESTION DE L'OBJET PRINCIPAL DE L'ACCORD-CADRE, 

OUI EST LE REGLEMENT PACIFIQUE DU DIFFCRLND TERRITORIAL. LA PARTIE 

LIBYENNE Y REPOSE COMME CONDITION A LA POURSUITE DES DISCUSSIONS SUR 

LE DIFFEREND TERRITORIAL, LA LIBgRATIOM PURE ET SIMPLE DES PRISONNIERS 

DE GUERRE DANS LES DÉLAIS ET PAR LA VOIE QUI LUI COWSENNENT.,. 

QuANRANTE HUIT HEURES PLUS TARD A PARIS, ~~oNsIEuR A~~UZ AL TALHI 

FAISAIT UN =AVEU>> SUR LES ONDES DE RADIO-FRAMCE INTERNATIONALE : 

<<LE TCHAD BLOQUE LE DIALOGUE SUR L’EXECUTION DE L’ACCORD-CADRE>> ! 

IL FAUT SIGNALER QUE LA LIBYE N’A JUSOU’ICI FAIT AUCUN 

EFFORT POUR NOTIFIER LEDIT ACCORD A L'OUA ET a L'OF;~ COMME STIPULE 

EN SON ARTICLE 7, 
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D/W CETTE RfGION SOUDANAISE DEVENUE UNE VÉRITABLE PRO- 

VINCE LIBYENNE DEPUIS 1986 (AVEC COMME SEULE DIFFERENCE, MAIS PAS DU 

TOUT NEGLIGEABLE, QU’ELLE EST DEPUIS LIVREE ta LA L0I DES ARMES ET AUX 

PILLAGES) LA LIeYE RECONSTITUE SANS ARRET LES FORCES DE LA LÉGION 

ISLAMIQUE RECEMMENT REBAPTISÉE <<FORCE VERTE=. DES ETATS-MAJORS 

SP&lAUX SONT CRÉES k CET EFFET, SUR LE TERRITOIRE LIBYEN, DES RAFLES 

S’ORGANISENT GOI?TRE LES AFRICAINS SOUS LE COUVERT DE LA LUTTE CONTRE 

LA CRSMINALITE. LE PRODUIT VA DIRECTEMENT AUX CAMPS MILITAIRES POUR 

ENR~LEME?~T, LES TCHADIENS ÉTAIENT TOUJOURS PARTICULIEREMENT VISÉS. A 

SYRTE, AJEDABYA, BENGHAZI, ETC... PLUS GRAVE ENCORE, DEPUIS L’OUVER- 

TURE EFFECTIVE DES AMBASSADES A N'DJAMENA ET TRIPOLI LE 03 OCTOBRE 

1988, LA LIBYE f4'A CESSE D'ENTRETENIR C<LE BUREAU DES AFFAIRES TcHA- 

DIENNEW. VERITABLE AMBASSADE DE TOUJOURS, JOUISSANT DE TOUTES LES 

FACILITÉS, DELIVRANT <<PASSEPORTS>>, <NAISSEZ-PASSER>>, <<CARTES 

CO~~SULAIRES>>, BREF AYANT <<PIGNON SUR RUE>7 : ur4 JOUR QU’UNE DÉLE- 

GATION OFFICIELLE TCHADIEMWE DEMANDA A VISITER L'AMBASSADE DU TCHAD 

A TRIPOLI, ELLE SE VIT CONDUIRE Au <<BUREAU DES AFF~;~RES TcHADIECMES>> 

L'ESCORTE IGNORAIT SXPLEMENT L'EXISTEKE DE L’AMBASSADE DU TCHAD. 

C'EST A PARTIR DE CE <<BUREAU>> 0UE TOUTES LES ACTIOf:S 

VISANT LE TCHAD ou LES XESSORTISSAMTI TCHADIEK \~IVAMT Ef: LIEYE soi47 

0RG~rmkXs, AVEC L'ûss1s~~~cE ETROITE DE OUELQUES C)FF:CIER~ SUPERIEUR~ 

LIEYEIJS. 
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PEUT DANS L’ETAT ACTUEL DES CHOSES ETRE ENGAGEE ?4 CONTINUER SON EXE- 

CUTION (IL S’AGIT DE L’ACCORD-CADRE D’ALGER) ET LA PARTIE TCHADIENNE 

ENDOSSERA LES DIFFERENTES CONSEQUENCES ET ELLE (LA JAMAHIRIYA) SE 

RESERVE LE DROIT DE PRENDRE CE QU’ELLE CROIT CONVENABLE,.,>>. 

LA DI STR 1 BUT 1 ON DE CETTE MOTE AVAfdT LA TENUE DE LA REUNION 

PROUVE SI BESOIN EN EST ENCORE L ‘ABSENCE TOTALE DE VOLONTE POLITIQUE 

DE LA PART DE LA PARTIE LIBYENNE D’ALLER PLUS LOIN DANS LES NEGOCIA- 

TIONS. 

UNE AUTRE PREUVE SUPPLEMENTAIRE EST LE REFUS CATEGORIQUE 

ET LE BLACK-OUT TOTAL OPPOSES A LA D6CISIOFJ DU GOUVERNEMENT TCHADIEN 

DE LIBERER UN 1MPOR”ANT CONTINGENT DE PRISONNIERS DE GUERRE EN GuIsE 

DE BONNE VOLONTÉ ET DE CADEAU A L’OCCASIOIJ Du 20ÈME ii1841 VERSAIRE DE 

LA RÉVOLUTIOI~ D’EL FATEH, LE TER SEPTEMBRE 1989, JU~TE LE LENDEMAIN 

DE LA SIGNATURE DE L’ACCORD-CADRE SUR LE REGLEMENT DU DIFFEREND TERR: - 

TORIAL ENTRE LES DEUX ETATS. Au NIVEAU DES MÉDIA, EMFIIL LES OFFICIELS 

LIBYENS NE TARISSENT PAS s LES INJURES Y COMPRIS PERSONNELLES ET LES 

MENACES ALTERNENT REGUL 1 kREf-iEWI- ET COHT 1 NUELLEMENT AVEC LES PROTES- 

TATIONS DE BONNE FO 1 I LES COUPS ET MANIPULATIOMS DE TOUTES soRTEs, 

AVEC SOUVENT UNE BI ENVE 1 LLANCE SUSPECTE DE CERTA 1 IJS MEDIA DI Ts INTER- 

NAT 1 ONAUX r 



- 12 - 

PUISSE L’ACTION INTERNATIONALE CONCERTEE CQNCOURIR A 

FAIRE AVANCER LA CAUSE DE LA PAIX ET CE FAISANT WITER LA DEGÉNERES- 

CENCE D’UN CONFLIT QUI A DÉJA FAIT SUFFISAMMENT DE TORD AUX DEUX 

PAYS. A CETTE DEMARCHE EN FAVEUR DE LA PAIX, LE TCHAD EST PRET A 

APPORTER TOUTE SA BONNE VOLONTÉ,/. 
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RESOLUTION 

SUR LE DXFFEREtJD TERRN!ORIAL TCHAD-LIBYE 

La Ccr~i:kktnce des ChGfc d'Eta? et de Gouvernement 
JC lLOrganlsation de l*Unit6 Africaine, rfhni.ti en sa Vingt- 
Cinrguibmc- Session 3rdinoire à Addis Abéba, Ethiopie, du 
24 au 26 Juillet 198F, 

Ayant entendu 1~ rapport du PrQsident du Comitb Ad 
Hoc dr: lcûIJF: sur le diffkend territcrial Tchad/Libye ; 

Consi&sant les principes fondamentaux de la Charte 
de l'OUA, 

Rappelant 1~s r&solutions pErtinentes de P'OU,?. rcla- 
tiws aux différends entre Ltats sfricclins, notamment la rEso- 
lutin ;rHi;/lS (1) sur l'int~nçibi itE des frontiéres h&rit&s 
de la coPo~.isarion, 

Rappelant en outre les r&solutions, décisions et re- 
conmandations de l'OUA ralztivcs au diff&r@nd rtrritoria3 
Tchad/Libye, 
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Considérant la Rssoulution AHG/Res.174 (XXIV) sur 
lf- différend territorinl Tshad/Libyc?, 

ilotant les efforts louables d&loySs par leurs 
Exc~llonc~s dss Pr&iden.i; I:ous~a Ttaor6 et El Hadj Omar ELonqo 
dans la recherche d'unti xlution juste ct définitive du diffC- 

rend territorial TchadjLibye, 

Sa felicitant =Je la miss en oeuvre de Ia R&olution 
171 notamment le r$tablrsJ~mect des relations diplomatiques 
entra le Tchad et la Libye, 

Sa félicitanr en outre de la rencontra historique de 
%anako les 20 et 'EL Juilld:rr d.-s Chefs d'Etat Libyen et Tchadiun 
h l‘initiativz 3u pr6skd;ct Noussa Traor& et 2n pr{swnce des 
Présidents El Iladj Gnar ilon?o, Chcdli Bendjeùid z+ Ibrahima 
Uabangidap 

iktant 6313 outre la Sonne voLont& manifestgo par le5 
deux partics, le Tchad sr la Libye, en vucr d'aider au règle- 
mont du diff&rend qui 1,:s oppose, 
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3. ITLLICITC cn odre 1’enSerrkla des Etats memkres du 
Conit6 Ad iioc de 1'CUA %Ut lu difffkcnd territorial Tchad/Libye 
pour ltsxcclicnta qualit& C?G travail accompli ; 

5. XIIGCIVELL~ 1~ nantiar du Comit& d&rJs sa composition 
initial.2 ct lui demande & gour8u1vrt: scs efforts LUI vue de 
parvenir k unt; soluticz pslitiquc dz diff&r-unâ territorial 
Tchad/Libycr dans ihs cedrk Gti 1'OUA, notamxat ?ar : 

a) l'arrzt complet de tout-s lts forms d'hostilites 
et la cocrclieation du cessez-le-fe*-z ; 

t) le r&leme:,r du diff&rcnd territorial par des 
voies pacifie c kt politique ct la signature 
d'un pactfz 6~ non aqrtission, Le frzttrr,it& et 
dc bon voisinsgc ; 

C) 1~ r&giem;nt dos cffcts de la guerre et 9.r r&ta- 
blissmmt Et la coopsration bilatGrale ; 
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ACCORD CADRE 

SUR LE RECLE:JENT PACIFIQUE DU DIFFEREND TERRITORIAL 
ENTRE LA REPUBLIQUE DU TCHAD 

ET 
LA GRAMDE JA:.~AHIRIYA ARABE LIBYENNE POPULAIRE ET SOCIAL*STE 

___-_-----^----------- 

La République du Tchad d'une Part, 

et la Grande Jamahiriya Arabe Libyenne Populaire et 

Socialiste d'autre part, 

se fondant, d'Llne part, sur les résoiutlons de 
1'Grganisation de l'Unité Africaine fOUAI, en 
particulier la résolution AHG1Rks.5 (XXV) sur le 
différend territorial Tchad-Libye, et cî'autre part, 
sur les principes fondamentaux de l'Organisation des 
Nations-Unies (OIJU). à savoir notammer,t , 

- le réglement des différends InternaTionaux par 
des moyens pacifiques ; 

- l'égalite Souveraine de tous les Etats ; 
- le non recours à la menace cq~ 2. l'emplci de la L 

?orcc. dans les rapports entrs les Etats : 

- le respec: -fe lâ souversinPr~ nat:r;r]al? et, ,-je 
l'intkg~.it& tei’ritoriaie de chaque Etat ; 

- la rror~ Ingérence dans les aff'alres in?Grieyre: . 



Article ler : les deux parties s’engagent à regler 

d’abord leur differend territorial par tous les moyens 

politiques, y compris la conciliation, dans un délai 

d’un an, ci té comme réference, à moins que les Chefs 

d’Etat en décident autrement. 

Article 2 : à défaut d’un réglement politique à leur 

différend territorial, les deux parties s’engagent : 

a) à soumettre le différend au jugement de la 

Cour Internationale de Justice ; 

b) à prendre des mesures d’accompagnement au 

règlement juridictionnel, à savoir sur le retrait 
des forces des deux pays des positions qu’elles 

occupent actuellement en date du 25 AoQt 1989 dans 

la région litigieuse SOUS la supervision d’une 

Commission d’observateurs africains, et 2 s’interdire 

toute implantation nouvelle sous quelque forme que 

ce soit dans la dite region; 

cl à proct?der au dit retrait à des distances 
à convenir ; 

d) à observer les dites mesures d’accompagnement 
jusqu’a ce que la Cour Intenationale de Justice rende 
un arreé défini tif sur le litige territorial. 

A r t; 6 c j FB 7 : lOtlU l(*S prisonnicdr,s de g,jersrfi seront . ..a%-.-.----.-~~-- - 
3. i \; B fi- ,Y , 

Ar f: :i i: ‘i 8 4 : la hapL!bli.qu -. _ dl-1 ‘rC)ll-ld e!. :i E! Gr;rnrjf? J~I,,&.- .-~ 



a) cesser toute campagne médiatique hostile; 

b) s'abstenir de s'immiscer directement ou 

indirectement, sous aucune forme, sous aucun prétexte 

et en aucune circonstance, dans les affaires in- 

térieures et extérieures de leurs pays respectifs; 

c) s'interdire tout appui politique, matériel, 
financier et militaire a toutes les forces hostiles 
à l'un ou l'autre des deux pays; 

d) procéder à la signature d'un traité d'amitié, 
de bon voisinage et de coopération économique et 
financière entre les deux pays. 

Article 5 : les deux parties décident de la mise 
sur pied d'une Commission Mixte qui sera chargée 
d'arrêter les dispositions en vue de l'application 
du présent accord et de veiller à prendre toute 
mesure nécessaire à cet effet. 

A.rticle 6 : le Comité sd-hoc de l'Organisation de 
l'unit6 Africaine (OUA) sur le différend Tchad - 
Libye sera appelé a asslJrF?r le suivi de la mise 
en oeuvr'r3 des dispositions d1-1 pr4sent Accord. 
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Article 7 : La République du Tchad et la Grande 
Jamahiriya Arabe Libyenne Populaire et Socialiste 

s'engagent à notifier le présent accorà à l'Orga- 
nisation des Nations-Unies (ONU) et à l'organisation 

de l'Unité Africaine (OUA). 

Article 8 : le Présent accord entre en vigueur à 
la date de sa signature. 

Fait à ALger, le 31 Août 1989 

Pour la Grande Jamahiriya 
Arabe Libyenne Populaire et 
Socialistp., 

nternationale. 

signé en préser-ice de Son Cet Accord - cadre a été 


